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duel les de l'ouvrage sur l'environnement. 
Mais à ce stade de t'étude, l'essentiel du 
travail a déjà été accompli .  grâce à la défini· 
tion de la " bande de moindre impact" qui a 
généralement permis -l'expérience le 
prouve - de sélectionner la zone de pas· 
sage présentant le moins de contraintes et 
donc de choisir le secteur le plus propice à 
l ' implantation de l'ouvrage. 
Dire que l'étude d'impact permet aujour· 
d'hui de résoudre toutes les difficultés 
serait lui accorder un crédit manifestement 
excessif. En particulier, et sauf à mécon· 
naître les obstacles qui empêchent d'enter· 
rer l ' intégralité du réseau électrique 
français à très haute tension, elie ne peut 
éviter que les lignes électriques demeurent 
encore visibles dans les paysages. De 
Eugène UONS 
même, ne fait·elle pas disparaître tous les 
conflits : est·ce possible quand on sait que 
les lignes électriques appartiennent à ces 
grands équipements publics dont tout le 
monde s'accorde à reconnaître l'utilité et la 
nécessité mais que personne n'appelle de 
ses vœux 7 
Le bilan des études d'impact se révèle 
pourtant, à l'expérience, loin d'être négli· 
geable si l'on veut bien considérer cet ins· 
trument comme un processus dynamique 
de réflexion et de conception des projets, 
un outil pédagogique d'information et de 
concertation sur les méthodes de choix des 
tracés de lignes électriques et enfin seule· 
ment une procédure administrative. 
Pour le constructeur de lignes électriques à 
très haute tension, il ne fait en tout cas 
aucun doute que l'étude d'impact est 
appréhendée comme une démarche et un  
état d'esprit avant d'être traitée comme un 
dossier. Cela se traduit par le souce de pré­
senter des études de qualité sur le plan 
scientifique mais surtout de proposer des 
tracés' qui, notamment du point de vue de 
renvironnement, recueillent le plus large 
assentiment des populations et des élus. 
Jean ROUGIER 
Chef de Centre adjoint CERT/EDF 
LES FONDS SPÉCIAUX 
pour la dissimulation des � reseaux 
En application des dispositions de la 
convention signée le 1 er juillet 1982 entre 
le Ministre de J'Environnement, le Ministre 
chargé de J'ênergie el le Directeur Général 
d'EDF, il existe à partir de 1983, à la Direc· 
tian de la Distribution, trois fonds spéciaux 
destinés à partic iper au financement de 
travaux d'aménagement esthétique de 
réseaux: 
- la Dotation Spéciale Ensembles Urbains 
et Monuments, 
- le Fonds d'intervention dans les sites 
naturels et les parcs, 
- le Fonds d'intervention pour J'aménage­
ment et la mise en valeur des sites urbains. 
DOTATION SPËCIALE ."ENSEMBLES 
URBAINS ET MONUMENTS" 
Créé en 1957 sous la dénomination 
"Dotation Spéciale des Sites", ce fonds est 
destiné à participer au financement de 
J'aménagement des réseaux MT et 8T dans 
des ensembles urbains et aux abords de 
monuments d'intérêt national, lorsque cet 
aménagement n'est décidé que pour des 
motifs esthétiques. Lorsque J'aménage­
ment esthétique est le complément d'un 
aménagement entrepris pour des motifs 
techniques de renforcement ou de renou­
vellement. le surcoût qui en résulte entre 
dans le coût normal de l'opération au 
même titre que celui qui résulte de l'appfi­
cation d'autres servitudes administratives. 
Ce fonds est alimenté par ê/ectricité de 
France. Son montant est réévalué chaque 
année en fonction de J'évolution du prix 
moyen de vente de J'énergie. 
Depuis 1973 il existe une dotation similaire 
à la Direction Générale des Télécommuni­
cations du Ministere des Postes et Télé­
communications; il est ainsi possible de 
réaliser des aménagements coordonnés et 
simultanés pour le plus grand intérêt des 
sites. 
L a  Dotation Spéciale "Ensembles 
U rbains et Monuments" peut intervenir 
dans tous les ensembles urbains et aux 
abords de tous les monuments des com­
munes qui figurent dans une liste exhaus-
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tive, établie par le Comité des Inspecteurs 
Généraux des Monuments Historiques dès 
1957 et qui comprend 2000 noms. 
Son champ d'action s'étend à tous les 
ouvrages concédés, depuis la moyenne 
tension jusqu'aux branchements d'abon­
nés, existants (c'est-à-dire qu'en sont 
exclus If!s ouvrages nouveaux à construire 
dont le financement, y compris le surcoût 
esthétique éventuel, incombe au maitre 
d'ouvrage) et implantés dans les zones 
protégées au titre de la législation sur les 
sites, les monuments historiques ou les 
secteurs sauvegardés des parties de com­
munes figurant dans la liste ci-dessus 
définie. 
Sa participation est de 50% du coût hors 
taxe des travaux à réaliser sur les réseaux 
de distribution et les branchements corres­
pondants ainsi que sur les réseaux,d'éclai­
rage public lorsqu'ifs empruntent un 
parcours commun avec celui des réseaux 
de distribution. L 'autre moilié de la 
dépense incombe à la commune. 
Les dépenses à faire pour la fourniture, la 
mise en place et le raccordement au réseau 
des appareils d'éclairage public ou d'illumi­
nations ainsi que pour les réseaux d'éclai­
rage établis sur un tracé différent de celui 
du réseau de distflbution sont à la charge 
de la commune. 
Généralement la commune fait appel aux 
collectivités départementale et/ou régio­
nale ou à d'autres organismes pour obtenir 
des subventions permettant d'alleger sa 
charge financière, 
FONDS D'INTERVENTION DANS 
LES SITES NATURELS ET LES PARCS 
Créé à partir de 1982 en application des 
dispositions de la convention signée le 1er 
juillet 1982 entre le Ministre de J'Environ­
nement, le Ministre chargé de rtnergie et 
le Directeur Général d'êlectricité de 
France, ce fonds est destiné à participer au 
financement de réaménagements, de 
réseaux MT et 8T dans les parcs naturels 
régionaux, dans les zones périphériques 
des parcs nationaux et dans des sites natu­
rels remarquables. 
Ce fonds est alimenté à parts égales par le 
Ministère de l'Environnement et par tlec­
tricité de France. 
Il n'a pas été établi de liste nationale des 
sites dans lesquels les travaux de réamé­
nagement de réseaux peuvent être sub­
ventionnés par le Fonds. Actuellement, 
pour l'élaboration des premiers pro­
grammes annuels, les opérations sont 
c h o i s i e s  p a r  le M in i s t èr e  d e  
l'Environnement. 
Le champ d'action du Fonds s'étend à tous 
les ouvrages concédés, depuis la 
moyenne tension jusqu'aux branchements 
d'abonnés, existants (c'est·à·dire qu'en 
sont exclus les ouvrages nouveaux à 
construire dont le financement, y compris 
le surcoüt esthétique éventuel, incombe au 
maitre d'ouvrage) implantés dans les 
zones protégées au titre de la législation 
sur les sites et sur les parcs naturels. 
Le Fonds participe aux dépenses pour une 
somme égale à la différence entre le coût 
total des travaux et le montant des partici­
pations éventuellement obtenues locale­
ment auprès des collectivités ou d'autres 
organismes ; il s'agit de valeurs hors TVA. 
Aménagement et Nature N° 79 
FONDS D'INTERVENTION 
POUR L'AMËNAGEMENT 
ET LA MISE EN VALEUR 
DES SITES URBAINS 
Créé à partir de 1983 en application des 
dispositions de la convention signée le tel 
juillet 1982 entre le Ministre de l'Environ· 
nement, le Ministre chargé de l'tnergie et 
le Directeur Général d'tlectricilé de 
France, ce fonds est destiné à partic iper à la 
dissimulation des réseaux électriques de 
distribution en sire urbain sensible, dans le 
cadre d'opérations d'aménagement et de 
mise en valeur engagées par les collecti­
vités locales, 
Ce fonds est alimenté à parts égales par les 
Ministères de l'Environnement et de l'Ur­
banisme et du Logement et par (Iectricité 
de France. 
Le domaine d'intervention du fonds est 
complémentaire de celui de la Dotation 
Spéciale "Ensembles Urbains et 
Monuments", 
Son champ d'acrion s'étend à tous les 
ouvrages électriques (à l'exception, toute­
fois, des réseaux spécifiques d'illumina· 
tions) existants implantés dans les zones 
protégées au titre de la légisfation sur les 
sites et sur les monuments historiques. 
Le Fonds peut subventionner les travaux 
au taux maximum de 50 % de leur coût. 
hors TVA. le solde étant à la charge de la 
commune demanderesse aidée éventuel­
lement par d'autres collectivités ou 
organismes. 
MODAlITËS COMMUNES 
DE FONCTIONNEMENT 
l'élaboration du programme de travaux 
d'une année N comprend des phases 
suivantes .' 
- à la fin de rannée N-2 présentation lit la 
Direction de l'Urbanisme et des Paysages 
du Ministère de l'Urbanisme, du Logement 
et des Transports (OUP) par les Délégués 
Régionaux à l'Architecture et à l'Environ­
nement (DRAE) des propositions d'inter­
vention détectées, généralement. par les 
Architectes départementaux des Bâti­
ments de France (ABF); 
- dans le courant de l'année N-t visite 
par l'équipe technique nationale (un ins­
pecteur général des monuments histori­
ques et un représentant de la Direction de 
/a Distribution d'E.D.F., accompagnés du 
gestionnaire des fonds spéciaux du Minis­
tère des P. T. T.) d'un certain nombre de 
sites choisis dans les listes fournies par les 
D.R.A.E. en vue de la délimitation des 
zones à traiter. de la détermination des 
techniques à mettre en œuvre et de /'infor­
mation des maires concernés sur les 
modalités d'intervention des Fonds; puis 
élude par les services locaux d'E.D.F. et des 
P. T. T. des travaux tJ réaliser sous le 
contrôle de l'A.B.F .. présentation tJ fa com­
mune par ces mêmes services de l'estima­
tion du coüt des travaux, délibération du 
Conseil Municipal sur le projet présenté; 
- au début de novembre de l'année N-1 
préparation du programme définitif. dans 
le cadre financier retenu, et envoi à la DUP 
pour accord qui est signifié au début de 
l'année N. 
la réalisation des travaux intervient au 
cours de l'année N sous la maÎtrise d'œu­
vre des services d·E.D.F. ou, dans certaines 
zones rurales. des représentants des col-
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lectivités locales. Bien entendu ces opéra­
tions sont engagées: 
- sous le contrôle de l'architecle des bâti­
ments de France, 
- en accord avec la municipalité qui peut 
demander d'éviter certaines périodes pour 
l'exécution des travaux. qui peut avoir à 
mettre en œuvre des travaux de voirie qu'il 
'1 a intérét à coordonner avec les travaux de 
réseaux et qUJ� de toute maniére. eSl tou­
jours partie prenante pour les travaux 
concernant l'éclairage public, 
- en liaison avec les services des Télécom· 
munications qUI; dans la plupart des cas. 
ont à réaliser des travaux simultanément 
avec ceux d'E.D.F. ; lIesl possible. sous cer­
taines conditions. d'utiliser des tranchées 
communes aux réseaux électriques. télé­
phoniques et. éventuellement, de 
télédistfJ·bution. 
Ces fonds sont réservés aux communes 
dans lesquelles la desserte en énergie 
électrique est assurée par E.D.F. ; ils ne 
sont donc pas utilisables sur le territoire 
desservi par les entreprises non nationali· 
sées (régies. SICAE . . .  .). 
Eugène LIONS 
Chef de la 
Division Programmes 
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